Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le 25e anniversaire de la convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant, adoptée par la Commission le 10 février 2015
1.
Résolution déposée par les groupes PPE, S&D, ECR, ALDE, GUE/NGL, Verts/ALE et EFDD conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen
2.
Numéro de référence du PE: B8-0285/2014 / P8_TA-PROV(2014)0070
3.
Date d’adoption de la résolution: 27 novembre 2014
4.
Objet: Droits de l'enfant
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
À l’occasion du 25e anniversaire de la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant, cette résolution très complète fait le point sur ce que l’Union européenne a accompli jusqu'à présent, notamment depuis l’adoption du traité de Lisbonne, sur les principales difficultés et les violations persistantes des droits de l’enfant au sein et en dehors de l’UE. Par sa résolution, le Parlement européen demande à la Commission, à la Haute Représentante/ Vice-présidente, aux États membres et, parfois, à d’autres organes d'agir dans certains domaines, qui touchent à de nombreux domaines d’action de l’UE, dont la justice et les affaires intérieures, l’inclusion sociale, la politique régionale/de cohésion ainsi que la coopération au développement et le droit humanitaire. Peu après l’adoption de cette résolution, un intergroupe du Parlement européen sur les droits de l’enfant a été constitué. Les services de la Commission et le SEAE, qui saluent cette résolution et l'importance que le Parlement européen accorde à la question des droits de l’enfant, se réjouissent à la perspective de collaborer avec le Parlement sur la suite donnée à cette résolution.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission et la Haute représentante / Vice-présidente ont prises ou envisagent de prendre:
a) En ce qui concerne le suivi de la mise en œuvre de la recommandation intitulée «Investir dans l’enfance pour briser le cercle vicieux de l'inégalité» et l'établissement d'un rapport à cet égard (paragraphe 4), la Commission surveille cette mise en œuvre dans le cadre des discussions menées avec les États membres à l'occasion du semestre européen, lesquelles pourraient donner lieu à la formulation de recommandations par pays
. Le tableau ci-dessous donne un aperçu de la répartition thématique des recommandations par pays que le Conseil a adressées aux différents États membres au mois de juin 2014, à l'issue du semestre européen, dans le domaine de la pauvreté des enfants et de leur bien‑être. Étant donné que Chypre et la Grèce sont soumises à des programmes d’ajustement macroéconomique, le Conseil n'a pas formulé de recommandations par pays à leur intention afin d’éviter les doubles emplois. Les recommandations politiques qui sont ressorties le plus souvent des discussions entre la Commission et les États membres lors du dernier semestre européen 2014 étaient les suivantes: une plus grande attention accordée à l’activation des jeunes, l’enseignement inclusif/ l’abandon scolaire et l’éducation et l’accueil des jeunes enfants/la garde d'enfants.
	Thème
	Pays destinataires, en 2014, d’une recommandation sur les questions afférentes aux politiques de l’enfance

	Prestations d'aide au revenu
	IE, IT, UK, ES, HU, BG, RO, PT, LV

	Efficience/efficacité du soutien apporté par la protection sociale
	FI, RO, EE, HR, LV, ES, BG

	Éducation et accueil des jeunes enfants/garde d’enfants (accès, coût abordable et qualité)
	IE, IT, SK, RO, PL, DE, EE, CZ, AT, UK

	Éducation inclusive/
Abandon scolaire
	SE, ES, SK, RO, PT, MT, IT, DK, DE, FR, CZ, BE, AT, PL, HU, HR, EE, BG

	Logement d'un coût abordable
	UK, SE, NL

	Freins financiers à l'emploi
	NL, LU, DE, BE, IT, AT, FR, EE, IE, LU

	Conciliation de la vie familiale et professionnelle
	MT, PL, LU

	Activation des jeunes
	LU, LT, LV, UK, SE, FI, SK, SL, PT, HU, IT, HR, FR, ES, IE, DK, BG, BE

	Accès aux soins de santé
	BG, RO, LV, ES

	Recommandation en rapport avec les Roms 
	CZ, HU, BG, RO, SK, HU


Une étude des politiques nationales
 — c'est-à-dire une évaluation de ce que les États membres devraient faire pour mettre en œuvre la recommandation — a été publiée.
La Commission a également créé une plateforme européenne dédiée pour l’investissement dans l’enfance (http://europa.eu/epic/about/index_fr.htm). Ce site web contient, entre autres choses, un répertoire de bonnes pratiques fondé sur des éléments concrets dans le domaine des politiques familiales et de l’enfance ainsi qu'un profil de chaque État membre, pour faciliter le processus de suivi.
b) Pour ce qui est, d'une part, d'accorder une attention explicite aux enfants et aux jeunes dans le Semestre européen et dans l'Examen annuel de la croissance, et, d'autre part, de réexaminer la stratégie Europe 2020 (paragraphe 6), la Commission estime qu'il est essentiel de promouvoir des politiques globales qui soutiendront toutes les personnes, quelles que soient leurs origines. C’est pour cette raison que dans le cadre du processus plus vaste du semestre européen, la Commission et les États membres débattent de façon notable de la situation difficile des enfants et des jeunes. De surcroît, l'inclusion professionnelle et sociale des jeunes constitue également une priorité politique traitée par la Garantie pour la jeunesse et une priorité de financement au titre de l'Initiative pour l'emploi des jeunes.
c) Sur le fait d'assurer une meilleure coordination de manière à prendre en compte les droits de l’enfant à tous les niveaux (paragraphe 7), l'unité «Droits fondamentaux et droits de l’enfant» prête assistance à tous les services de la Commission dans l'exécution de leur obligation d'intégrer pleinement les droits de l’enfant. Parmi d’autres efforts accomplis pour améliorer la coordination, on peut mentionner les réunions régulières du groupe interservices «Droits de l’enfant» ainsi que de fréquents contacts bilatéraux. Le lancement des formations sur les droits fondamentaux, testées en 2014, débutera en 2015.
d) Sur le fait de s'assurer que les fonds de l'UE parviennent aux enfants les plus défavorisés et vulnérables, dans le contexte de l'examen à mi-parcours du cadre financier pluriannuel (paragraphe 8), ledit examen, prévu pour fin 2016, devrait être l'occasion d'orienter le budget de l'UE vers davantage d'emplois, de croissance et de compétitivité, comme l'a indiqué le président Juncker. Cet objectif comprend, notamment, des priorités telles que l’éducation et la formation et, d’une manière plus générale, la politique sociale, lesquelles touchent directement les enfants; la Commission sera également attentive à cette demande lorsqu'elle procèdera au réexamen à mi-parcours de sa recommandation intitulée «Investir dans l'enfance pour briser le cercle vicieux de l'inégalité», qui pourrait être prévu pour 2016.
Pour ce qui est de programmer des politiques régionales et de cohésion qui érigent expressément en priorité les Roms et les enfants handicapés, par exemple (paragraphe 9), lesquelles sont liées aux stratégies et politiques concernant les Roms, les enfants en situation de handicap, la non-discrimination et l’égalité, la Commission, en imposant des conditions ex ante, a veillé à ce que la situation tragique des enfants (roms) soit expressément considérée comme une priorité au cours de la nouvelle période de programmation des fonds structurels et d’investissement européens 2014-2020. Au cours de cette période de programmation, les Fonds structurels et d’investissement européens seront, en effet, utilisés pour venir en aide aux enfants au moyen des investissements prioritaires correspondants, en particulier ceux qui ont trait à la lutte contre toutes les formes de discrimination et à la promotion de l’égalité des chances; à l’amélioration de l’accès à des services abordables et de grande qualité; à la lutte contre l’abandon scolaire et à la promotion de l’égalité d’accès à une éducation de qualité; à l’intégration des communautés marginalisées comme les Roms et à faciliter le passage d'une prise en charge institutionnelle à une prise en charge de proximité et dans le milieu familial. En ce qui concerne les enfants handicapés, une condition ex ante générale exige des États membres qu'ils démontrent l’existence de capacités administratives pour mettre en œuvre la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, dans le domaine couvert par les Fonds structurels et d’investissement européens. Le respect des conditions ex ante, qui fait l'objet d'une évaluation rigoureuse par la Commission, est un élément préalable indispensable à l’approbation des accords de partenariat et des programmes opérationnels. La Commission continuera d'aborder ces questions avec les États membres, en particulier au sein du Groupe de haut niveau sur le handicap. Elle continuera également de soutenir les organisations de la société civile en leur octroyant des subventions pour leur permettre d'entreprendre des activités et de promouvoir les droits des enfants handicapés. Des actions antérieures et en cours ont porté et portent sur l’éducation inclusive, la participation, le passage d'une prise en charge institutionnelle à une prise en charge de proximité et dans le milieu familial et sur la prévention et la lutte contre la violence et le harcèlement (programme Progress 2007-2013, programme DAPHNE et programme «Droits, égalité et citoyenneté» 2014-2020).
e) Au sujet de la perspective d'égalité de genre et des mesures pour renforcer les droits des filles (paragraphe 10), le document de travail des services de la Commission intitulé «Gender in Humanitarian Aid: Different needs, Adapted Assistance» (SWD(2013) 290 final) (La dimension hommes-femmes dans l’aide humanitaire: des besoins différents, une aide adaptée) souligne l'importance d'intégrer les considérations liées au sexe dans le cadre de toute aide humanitaire afin de répondre efficacement aux besoins différenciés et particuliers des femmes, des filles, des garçons et des hommes. Le 1er janvier 2014, la Commission a également introduit un marqueur de genre et d'âge qui s’applique à tous les projets humanitaires qu'elle finance. Cet outil
 est conçu pour favoriser une programmation attentive aux questions liées au sexe et à l'âge et pour repérer les programmes dans lesquels il y lieu de tenir compte de cette double dimension, en évaluant dans quelle mesure celle-ci est intégrée dans chaque action humanitaire. Le plan d’action de l’UE pour l’égalité entre les hommes et les femmes et l’émancipation des femmes dans la coopération au développement (2010-2015) vise à renforcer l’égalité entre les femmes et les hommes dans les politiques de développement – y compris celles bénéficiant directement aux enfants, telles que l’éducation et la nutrition, en définissant une série d’objectifs, d’actions et d’indicateurs spécifiques dans son cadre opérationnel. Une approche en trois phases, qui consiste en un dialogue politique et stratégique, en l’intégration de la dimension hommes-femmes et en des actions spécifiques, a été définie. On a systématiquement recours au marqueur de genre et d'âge pour apprécier dans quelle mesure les projets de développement sont attentifs aux considérations liées au sexe. La Commission a également mis au point des indicateurs désagrégés par sexe. Au sein de l’Union, elle finance des projets visant à prévenir la violence à l’égard des femmes et des jeunes filles et à lutter contre ce phénomène, ainsi qu'à soutenir les victimes de la violence fondée sur le sexe, au titre de ses programmes DAPHNE et «Droits, égalité et citoyenneté»; elle poursuivra ses actions de financement à l’avenir. Le 25 novembre 2013, la Commission a adopté la communication intitulée «Vers l’éradication des mutilations génitales féminines» (COM(2013) 833 final). Cette communication définit des mesures concrètes visant à lutter contre la pratique des mutilations génitales féminines, en mettant clairement l’accent sur la prévention menée et le changement social réalisé en étroite collaboration avec les populations touchées. Parmi les actions prévues dans la communication figure notamment le financement aussi bien de campagnes de sensibilisation lancées par les États membres que de projets de terrain qui ont des répercussions concrètes immédiates grâce à la prévention, l’évaluation et l’échange de bonnes pratiques. Au premier trimestre de 2015, la Commission publiera un appel à propositions pour financer, à hauteur de 4,5 millions d’euros, des projets transnationaux destinés à prévenir la violence à l'égard des femmes, des jeunes et des enfants associée à des pratiques préjudiciables, à informer sur ce phénomène et à le combattre.
f) En ce qui concerne l’accès à des systèmes judiciaires adaptés aux besoins et aux droits de tous les enfants (paragraphe 12), dans le droit-fil du programme de Stockholm
, qui met fortement l’accent sur le renforcement des droits des personnes dans le cadre des procédures pénales, la Commission a présenté, le 27 novembre 2013, une proposition de directive fixant des règles minimales en faveur des enfants soupçonnés ou poursuivis dans le cadre des procédures pénales
. Cette proposition prévoit des garanties spéciales pour répondre aux besoins des enfants impliqués dans des procédures pénales et tenir compte de leur vulnérabilité particulière (par exemple, l’assistance obligatoire d’un avocat). Elle prévoit également que toute privation de liberté d’un enfant devrait constituer une mesure de dernier ressort et qu’il conviendrait de rechercher des mesures alternatives. Si le placement en détention est imposé, des mesures de protection particulières (telles que la séparation des enfants et des adultes et l’accès à des services d’éducation) devraient être adoptées. Le 6 juin 2014, le Conseil a approuvé une orientation générale
; des trilogues devraient débuter une fois que le Parlement européen aura adopté sa position en février 2015. Parallèlement à la proposition de directive, la Commission a adopté une recommandation relative aux garanties procédurales en faveur de toutes les personnes vulnérables soupçonnées ou poursuivies dans le cadre des procédures pénales, dont les enfants
. Les enfants qui sont victimes de la criminalité bénéficieront d'un meilleur accès à la justice grâce à l’adoption récente d’une série d’instruments juridiques visant à renforcer les droits des victimes de la criminalité dans l’Union européenne. En particulier, la directive 2012/29/UE établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection garantit que les personnes qui sont victimes de la criminalité sont reconnues, traitées avec respect et protégées en conséquence et qu'elles reçoivent un soutien et bénéficient d’un accès à la justice. Cette directive impose également aux États membres de garantir une formation adaptée aux besoins des victimes à l'intention des praticiens qui sont susceptibles d’entrer en contact avec elles; en outre, elle encourage la coopération entre les États membres et la coordination par les services nationaux de leurs actions en matière de droits des victimes. La directive met l’accent sur une approche axée spécifiquement sur l’enfant dans tous les contacts avec les enfants victimes; elle comprend des mesures de protection spécifiques pour les protéger tout au long de la procédure pénale. Le délai de transposition de cette directive expire le 16 novembre 2015. La DG Justice a publié un document d’orientation afin d'aider les États membres dans ce processus
. Entre 2012 et 2014, la Commission a réalisé une vaste étude sur l’implication des enfants dans les procédures civiles, administratives et pénales dans l’UE des 28. En plus de réunir toutes les données disponibles au niveau international et national, l’étude décrit les législations et les mesures stratégiques en vigueur par rapport aux Lignes directrices du Conseil de l’Europe sur une justice adaptée aux enfants. Les résultats de l'étude sur la justice pénale ont été publiés en juin 2014
; ceux sur la justice civile et administrative, accompagnés d'une note d’orientation sur l’intégralité de l’étude, devraient être publiés au premier semestre de 2015. Chacun des rapports par pays est complété par un rapport de synthèse de l’UE qui mentionne tout particulièrement les garanties communes et rares qui existent dans l’Union. Au cours des dernières années, le financement européen au titre du volet sur les droits de l’enfant des programmes «Droits, égalité et citoyenneté»/«Droits fondamentaux et citoyenneté» a donné la priorité au renforcement des capacités des personnels judiciaires et des praticiens d'autres domaines. En ce qui concerne le droit administratif, un projet financé par l’UE, CONNECT
, a conçu des outils utiles dans le cadre de la législation en matière d’asile et de migration.
g) En ce qui concerne l’impact des politiques de détention et des systèmes de justice pénale sur les enfants (paragraphe 13), la Commission attache une grande importance au respect des droits fondamentaux des personnes placées en détention dans l’Union européenne. À ce jour, toutefois, les conditions de détention continuent de relever essentiellement de la compétence des États membres, qui ont consenti à respecter les normes du Conseil de l’Europe qui existent sur la question, telles que les règles pénitentiaires européennes, adoptées en 2006. Ces règles contiennent des dispositions spécifiques sur les enfants en bas âge qui restent en prison avec un parent incarcéré, sur le droit des détenus à avoir des contacts réguliers avec leur famille, et sur l’obligation de répartir les détenus dans des prisons situées près de leur foyer ou de leur centre de réinsertion sociale. Un projet financé par l'Union européenne – intitulé «Children's rights behind bars»
 – est un projet d'action et de recherche cofinancé par le programme de Justice pénale (2007-2013)
 
 de la Commission européenne, qui vise l'apprentissage mutuel et l'échange de bonnes pratiques ainsi qu'un plus grand respect des droits fondamentaux des enfants privés de liberté. Les enfants de parents incarcérés sont cités comme un groupe vulnérable dans la recommandation précitée «Investir dans l’enfance».
h) En ce qui concerne le développement des services publics pour les enfants (paragraphe 18), la recommandation de la Commission de 2013 intitulée «Investir dans l’enfance – pour briser le cercle vicieux de l’inégalité» appelle les États membres à intensifier leur investissement dans les enfants, notamment en augmentant les capacités des services d’éducation et d’accueil des jeunes enfants (EAJE). Le Conseil a approuvé cette recommandation à l’unanimité. Le grand objectif en matière d’éducation fixé dans la stratégie Europe 2020 consiste à ramener l'abandon scolaire à 10 % d’ici 2020, tandis qu'une recommandation de 2011 sur cette question invitait les États membres à élaborer des stratégies globales de prévention de ce phénomène et de lutte contre celui-ci. Le financement par les Fonds structurels et d’investissement européens est désormais subordonné à l’existence de ces stratégies globales. La Commission soutient les États membres dans l’élaboration de celles-ci
. Dans la recommandation sur l’abandon scolaire, la Commission a reconnu l'EAJE comme l’une des mesures préventives les plus efficaces contre ce phénomène. À cette fin, la Commission a élaboré (par l’intermédiaire d’un groupe de travail thématique sur l’EAJE) une proposition relative à un cadre qualitatif pour l’éducation et l’accueil des jeunes enfants
. Les indicateurs dont ce cadre est assorti sont en cours d’élaboration; parallèlement, la Commission encourage les actions pilotes et l’expérimentation au titre de la proposition-cadre dans le programme Erasmus +, en particulier l’action clé n° 3
. Dans le cadre d’Erasmus +, et plus particulièrement de l’action clé n° 2
 (partenariats stratégiques), plusieurs priorités soutiennent l’investissement dans l’éducation. Les priorités pour 2015 sont notamment les suivantes: renforcer le profil des métiers de l’enseignement; remédier aux lacunes en matière d'acquisition des compétences de base grâce à des méthodes d'enseignement plus efficaces; aider les écoles à lutter contre le décrochage scolaire et les problèmes rencontrés par les étudiants défavorisés, ainsi qu'atteindre tous les étudiants, à toutes les extrémités du spectre académique, et améliorer la qualité de l'éducation et de l'accueil des jeunes enfants (EAJE)
. Une étude réalisée en 2014 sur l’utilisation efficace des services d’éducation et d’accueil des jeunes enfants dans la prévention de l’abandon scolaire
 avait pour objet de recueillir des données illustrant la manière dont de tels services équitables et de qualité pouvaient influer sur les résultats scolaires des enfants aux stades ultérieurs de leur scolarité et, éventuellement, contribuer à la prévention de l'abandon scolaire, en permettant le recensement des principales lacunes dans les travaux de recherche existants et la fourniture d’orientations pour les études à venir. La synthèse de cette étude comportait un aperçu des publications et des documents de stratégie dans les langues de 34 pays européens. En ce qui concerne l'accueil des jeunes enfants, la Commission a publié en 2013 un rapport sur l’état d’avancement de la réalisation des objectifs de Barcelone en la matière
. Le financement des questions sur les droits de l’enfant en 2013 et 2014 accordait la priorité au renforcement des capacités, respectueux des normes, du personnel affecté aux structures d'accueil alternatives.
i) Pour ce qui est de garantir les droits et la protection des enfants en ligne, considérant qu'ils sont des êtres vulnérables en vertu du droit (paragraphe 22), la Commission continue, dans le cadre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe, à cofinancer des lignes directes existant dans les États membres qui travaillent en partenariat avec les services répressifs, l’industrie et les organisations de protection de l'enfance pour combattre la diffusion d’images à caractère pédopornographique en ligne, tout en finançant une plateforme centrale de collaboration et de partage d’informations entre les lignes directes et les services répressifs. La Commission finance également des centres de sensibilisation à la sécurité sur l'internet et des lignes d’assistance téléphonique dans les États membres qui informent jeunes, parents et enseignants sur certaines questions, dont le harcèlement en ligne, et leur apportent le soutien nécessaire, toutes ces structures bénéficiant elles-mêmes du soutien d'une plateforme centrale pour le partage d’information et de services. La Commission évalue actuellement la transposition de la directive 2011/93/UE relative à la lutte contre les abus sexuels des enfants, dont l’obligation faite aux États membres d’incriminer la sollicitation en ligne et de fixer le niveau minimal de sanctions pénales, ainsi que celle de prendre des mesures afin de sensibiliser l'opinion à ce problème et de réduire le risque que des enfants ne deviennent victimes d’exploitation sexuelle. La Commission soutient l’Alliance mondiale contre les abus sexuels commis contre des enfants via internet, laquelle rassemble 54 pays du monde entier qui se mobilisent notamment pour sensibiliser davantage le public aux risques que comportent les activités des enfants sur Internet, dont la sollicitation. Enfin, le financement européen au titre du programme DAPHNE en 2013 et 2014 a ciblé les méthodes scolaires globales de lutte contre le harcèlement qui s'attaquent également au harcèlement en ligne.
j) En ce qui concerne les enfants non accompagnés (paragraphe 23), la résolution du Parlement européen du 12 septembre 2013 (A7-0251/2013/P7_TA (2013) 0387) sur la situation des mineurs non accompagnés dans l’Union européenne reprend bon nombre des questions soulevées par la Commission dans son propre plan d’action pour les mineurs non accompagnés (COM(2010) 213 final) et dans le rapport à mi-parcours relatif à sa mise en œuvre (SWD (2012) 281 final). Plusieurs initiatives que le Parlement préconisait dans sa résolution ont déjà été mises en œuvre. Dans le champ de l’un des projets pilotes lancés pour recenser les bonnes pratiques dans les politiques de prévention, d’accueil, de protection et d’intégration des mineurs non accompagnés, la Commission a financé la publication d’un manuel
 qui compile les bases juridiques existantes sur les enfants non accompagnés. À la suite de l’arrêt rendu par la Cour de justice dans l’affaire C-648/11 et conformément à la déclaration du Conseil, du Parlement européen et de la Commission annexée au règlement Dublin III, la Commission a adopté une proposition modifiant l’article 8, paragraphe 4, dudit règlement sur la question de la détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée par un mineur non accompagné. La Commission et le Bureau européen d’appui en matière d’asile (EASO) ont coopéré avec les États membres pour recenser les normes et pratiques concernant la détermination de l’âge
 et la localisation des familles. En collaboration avec l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), la Commission a également conçu un manuel
 sur le rôle des tuteurs d'enfants privés de soins parentaux, dont les enfants non accompagnés. Dans son prochain manuel sur le retour, qu'elle devrait publier en 2015, la Commission accordera une attention particulière aux questions des droits de l’enfant, dont l’obligation d’appliquer de strictes garanties en matière de rétention des enfants.
k) En ce qui concerne les normes relatives aux enfants privés de protection parentale (paragraphe 24), dans le cadre des Fonds structurels et d’investissement européens («Fonds ESI»), lors de la dernière période de programmation, la Commission a introduit une condition ex ante particulière (objectif thématique 9) afin que le prochain cycle de financement au titre des Fonds ESI soit utilisé pour accompagner le passage d'une prise en charge institutionnelle à une prise en charge par des services de proximité compétents pour placer les enfants en familles d'accueil. Une utilisation mieux ciblée des Fonds structurels et d’investissement européens pour soutenir le passage d’une prise en charge institutionnelle à une prise en charge de proximité est favorisée par plusieurs dispositions figurant dans la série de mesures législatives relatives à la politique de cohésion de l’Union 2014-2020. Parmi ces mesures figurent l'affectation de 20 % des allocations nationales au titre du FSE à l’objectif thématique de l’inclusion sociale; la nécessité de respecter la condition ex ante applicable qui impose aux États membres de se doter d'une stratégie de lutte contre la pauvreté incluant des mesures pour accompagner le passage d’une prise en charge institutionnelle à une prise en charge de proximité; une programmation intégrée des différents Fonds; des dispositions explicites qui autorisent l’utilisation du FSE et du FEDER pour promouvoir la désinstitutionalisation, telles que l’article 8 du règlement FSE et l'article 5 du règlement FEDER (objectif thématique n° 9). En 2013 et 2014, le volet pour le financement d'activités relatives aux droits de l’enfant au titre du programme «Droits, égalité et citoyenneté» a érigé en priorité le renforcement des capacités du personnel travaillant dans des établissements/ structures d'accueil alternatives pour enfants, en conformité avec les lignes directrices des Nations unies relatives à la protection de remplacement pour les enfants, et continuera à accorder la priorité au renforcement des capacités respectueux des normes internationales. En 2015, la Commission devrait adopter des orientations sur des systèmes intégrés de protection des enfants.
Le droit de l’Union ne réglemente pas les adoptions, qui continuent de relever de la compétence exclusive des États membres. Le règlement Bruxelles II bis (n° 2201/2003) contient toutefois des dispositions régissant le placement d’un enfant dans un autre État membre. Dans ce contexte, la Commission évaluera, lors du réexamen dudit règlement, si la coopération entre les autorités centrales et les autorités locales de protection de l’enfance dans des situations transfrontières fonctionne aussi bien qu'elle le devrait pour garantir la bonne mise en œuvre du règlement.
l) Quant à la révision du règlement Bruxelles II bis en matière de responsabilité parentale (paragraphe 27), ledit règlement, qui est l’instrument clé de la coopération judiciaire en droit de la famille, est maintenant appliqué depuis près de 10 ans. L’expérience et l’évaluation font apparaître qu'il ne permet pas l'activation de mécanismes rapides et efficaces pour déterminer les juridictions compétentes et garantir la reconnaissance et l’exécution des décisions dans les situations transfrontières. Ces lacunes sont particulièrement importantes étant donné leurs effets sur les enfants et sur les droits que leur garantit la Charte des droits fondamentaux. Dans le cadre de ce réexamen, la Commission envisagera de modifier le règlement à la lumière de l’intérêt supérieur de l’enfant, de façon à garantir l’audition effective de ce dernier. En outre, afin de protéger l’enfant des conséquences nuisibles et graves d’un enlèvement par l'un de ses parents, le règlement doit assurer le retour rapide de l’enfant dans son pays de résidence habituelle. La Commission envisage de modifier le règlement en ce qui concerne tant la procédure judiciaire visant à obtenir le retour rapide d'un enfant que l’exécution effective de la décision de retour.
m) En ce qui concerne l’utilisation d’enfants dans les opérations militaires et terroristes, ou à des fins militaires ou terroristes, (paragraphe 29), la protection et la promotion des droits des enfants sont au cœur de la politique et des instruments de financement de l'Union en matière de droits de l’homme. Afin de s’engager plus particulièrement en faveur des enfants touchés par les conflits armés, la Haute représentante/ Vice-présidente soutient, depuis son lancement en mars 2014, la campagne des Nations unies «Enfants, pas soldats». L’UE a mené une campagne de lobbying dans tous les États concernés, à savoir l’Afghanistan, la RDC, le Tchad, le Myanmar, le Soudan du Sud, la Somalie, le Soudan et le Yémen et continuera à apporter son soutien en 2015, en étroite coopération avec, d'une part, le représentant spécial du Secrétaire général des Nations unies pour les enfants et les conflits armés et, d'autre part, l’UNICEF.
n) Pour ce qui est d'accorder un degré de priorité élevé aux droits de l’enfant dans l’ensemble de l’action extérieure de l’UE en vue de garantir leur intégration effective (paragraphe 30), la Commission a intensifié ses efforts à cet égard en lançant récemment le «Manuel sur les droits de l’enfant : Intégrer les droits de l'enfant dans la coopération pour le développement». Dans le cadre de leur collaboration stratégique, l’UNICEF et l’Union européenne ont, en effet, conçu ce Manuel afin que les droits de l’enfant soient systématiquement pris en compte dans la mise au point des programmes, des budgets, des politiques et des dispositions juridiques qui concernent le domaine du développement. À l’occasion du 25e anniversaire de la convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant, les délégations de l’UE et les antennes locales de l’UNICEF à travers le monde ont conclu des partenariats pour l’organisation d'activités en vue de marquer le lancement de ce Manuel. Cette étroite coopération a donné lieu à de nombreuses initiatives de premier plan.
Les droits des enfants ont également été jugés prioritaires par les délégations de l’UE dans 86 stratégies locales par pays en matière de droits de l’homme. La question des enfants face aux conflits armés est un domaine prioritaire recensé dans 20 stratégies locales par pays en matière de droits de l’homme. Des dialogues, des sous-comités ou des consultations dans le domaine des droits de l'homme ont été formellement instaurés avec 37 partenaires en 2014
. La question des droits de l’enfant est posée dans les pays concernés. Les droits de l’homme constituant également un volet essentiel des critères de Copenhague, la Commission européenne entretient un dialogue étroit avec les pays candidats et les candidats potentiels en ce qui concerne la situation des droits de l’homme sur leur territoire, y compris celle des droits de l’enfant.
En outre, la question des droits de l’enfant est abordée, dans le cadre de l’article 8 de l’accord de Cotonou, avec un grand nombre des 79 pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique qui sont parties à l’accord (par exemple, cas des enfants des rues au Sénégal, des enfants albinos en Tanzanie et des jeunes filles enlevées par Boko Haram au Nigeria).
Les droits de l’enfant ont fait l’objet de discussions au cours du sommet UE-Afrique en avril 2014, lors duquel l’Union africaine et l’Union européenne ont réaffirmé leur volonté de protéger les femmes et les enfants touchés par les conflits armés et de prévenir la violence sexuelle dont sont victimes plus particulièrement les femmes et les enfants.
Dans le domaine commercial, le nouveau règlement SPG (système de préférences généralisées) est entré en vigueur le 1er janvier 2014. 13 pays bénéficient de préférences tarifaires généralisées en vertu du nouveau système «SPG+». Pour pouvoir en bénéficier, ils doivent avoir ratifié et mettre effectivement en œuvre 27 conventions internationales particulières, dont la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant, la convention n° 182 de l’OIT concernant l’interdiction et l’élimination des pires formes de travail des enfants et la convention n° 138 de l’OIT concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi. Le nouveau règlement renforce les mécanismes de surveillance du respect de ces conventions internationales. Tous les deux ans, la Commission fera rapport au Conseil et au Parlement européen sur le bilan de mise en œuvre de ces conventions internationales par les pays bénéficiaires du SPG +. Le premier rapport devra être présenté d'ici la fin de l’année 2015.
En 2014, le SEAE a continué à organiser sa formation professionnelle périodique sur les droits de l’enfant, y compris sur les enfants face aux conflits armés.
La Haute représentante/ Vice-présidente présente au Parlement européen le rapport annuel sur les droits de l’homme et la démocratie, qui développe notamment l'action extérieure de l'Union axée spécifiquement sur l'enfant.
o) En ce qui concerne la coopération au développement et le droit humanitaire, (paragraphe 31), le document de travail des services de la Commission intitulé «Les enfants dans les situations d’urgence et de crise» (COM(2008) 55 final) présente le contexte général de l’aide humanitaire en faveur des enfants et les vulnérabilités qui leur sont propres. L'aide humanitaire apportée aux enfants doit à la fois garantir leur survie (nutrition, santé, eau et assainissement) et leur assurer un environnement protecteur qui leur permette de poursuivre leur développement physique, affectif et mental. En outre, ce document fournit le cadre des interventions en faveur des enfants séparés et non accompagnés, des enfants enrôlés dans les forces et groupes armés, et de l’éducation des enfants dans les situations d’urgence. La nécessité de répondre efficacement aux besoins différenciés des femmes, des filles, des garçons et des hommes est également exprimée dans le document de travail des services de la Commission intitulé «Gender in Humanitarian Assistance: Different Needs, Adapted Assistance» (La dimension hommes-femmes dans l’aide humanitaire: des besoins différents, une aide adaptée) (SWD(2013) 290 final). En 2012, la Commission a créé une ligne de financement spécifique pour les projets humanitaires visant à aider les enfants touchés par un conflit grâce à l'éducation dans les situations d’urgence (initiative de l’UE «Les enfants de la paix»). Cette initiative est un héritage durable du prix Nobel de la paix décerné à l’Union européenne en 2012. La protection et la promotion des droits de l’enfant se trouvent au cœur de l’action extérieure de l’UE, ce qu'illustrent en premier lieu les orientations de l’UE de 2007 pour la promotion et la protection des droits de l’enfant et les conclusions du Conseil de 2008, documents qui fournissent tous deux un cadre pour veiller à la promotion et à la protection de tous les droits des enfants dans la politique extérieure de l’UE en matière de droits de l’homme grâce à tous les outils disponibles. Les orientations de l’UE sur les enfants face aux conflits armés (adoptées en 2002 puis actualisées en 2008) et sa stratégie de mise en œuvre révisée en 2010 engagent expressément l’Union à s'attaquer aux répercussions à court, moyen et long terme des conflits armés sur les enfants. Elles s’ajoutent à la Communication de la Commission de 2008 intitulée «Une place à part pour les enfants dans l’action extérieure de l’UE» et à son plan d’action y annexé qui recensent les principes directeurs, définissent le cadre politique, les domaines prioritaires et les instruments des actions de la Commission européenne pour promouvoir et mettre en œuvre la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant. L'intégration des droits de l’enfant dans la coopération au développement de l’UE est une obligation qui figurait déjà dans le programme de l’UE pour le changement adopté en 2005 et dans les orientations de l’UE de 2007 pour la promotion et la protection des droits de l’enfant. Le «Manuel sur les droits de l’enfant: Intégrer les droits de l'enfant dans la coopération pour le développement
», lancé en 2014 conjointement par l'UE et l'UNICEF, propose des conseils pratiques sur la façon d’adopter une approche axée spécifiquement sur l’enfant et respectueuse de ses droits dans tous les programmes d’aide bilatérale et multilatérale au développement. Il vise à renforcer les capacités des acteurs du développement à intégrer une démarche axée sur les droits de l’enfant, à toutes les étapes de la mise au point des programmes, des budgets, des politiques et des dispositions juridiques qui concernent le domaine du développement. On encourage à mieux intégrer l’innovation et les nouvelles technologies pour la protection des droits de l’enfant dans des programmes particuliers comme le traitement des enfants malades, le soutien à des systèmes efficaces d’enregistrement des naissances dans les pays d’Afrique et d’Asie, l’abolition du travail des enfants, y compris dans l’industrie textile, et les programmes régionaux de lutte contre la pauvreté.
p) En ce qui concerne l’accroissement de la participation des enfants dans le processus décisionnel (paragraphes 4 et 36), au premier semestre de 2015, la Commission publiera une évaluation de la législation, des politiques et des pratiques en matière de participation des enfants (article 12 de la convention relative aux droits de l'enfant) dans les 28 États membres et dans les institutions de l’Union. L’article 12 de la convention est difficile à mettre en œuvre, y compris en ce qui concerne l’exclusion sociale (paragraphe 4); en outre, on s'attend à ce que l’étude suscite un débat entre les institutions de l’UE et avec les États membres. Les futures décisions stratégiques en la matière reposeront notamment sur cette étude.
q) En ce qui concerne l’adhésion unilatérale de l’Union européenne à la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant (paragraphe 38), la Commission et la Haute Représentante / Vice-présidente Mogherini étudieront la question à partir de 2015, notamment quant à la valeur ajoutée de cette démarche et à sa faisabilité.
--------------
� Le texte définitif de l’ensemble des recommandations par pays formulées dans le cadre du semestre européen 2014, telles qu'adoptées par le Conseil (ECOFIN) le 8.7.2014, peut être consulté à l'adresse suivante: � HYPERLINK "http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11644-2014-INIT/fr/pdf" \h �http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11644-2014-INIT/fr/pdf�


� Rapport de synthèse publié par l'Union: �� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=89&langId=fr&newsId=2061&furtherNews=yes" \h �http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=89&langId=fr&newsId=2061&furtherNews=yes� profil et rapport pour chaque pays: � HYPERLINK "http://europa.eu/epic/countries/index_fr.htm" \h �http://europa.eu/epic/countries/index_fr.htm�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/echo/files/policies/sectoral/gender_age_marker_toolkit.pdf" \h �http://ec.europa.eu/echo/files/policies/sectoral/gender_age_marker_toolkit.pdf�


� JO C 115 du 4.5.2010, p. 1.


� COM(2013) 822 final du 27.11.2013.


� Document n° 10065/14 du Conseil.


� C(2013) 8178 final du 27.11.2013.


� http://ec.europa.eu/justice/criminal/files/victims/guidance_victims_rights_directive_en.pdf (en anglais uniquement)


� Résultats de l'étude relatifs à la justice pénale publiés en juin 2014 – rapports disponibles à l'adresse suivante: � HYPERLINK "http://bookshop.europa.eu/children-in-criminal-judicial-proceedings" \h �http://bookshop.europa.eu/children-in-criminal-judicial-proceedings�; données: � HYPERLINK "http://www.childreninjudicialproceedings.eu/" \h �www.childreninjudicialproceedings.eu�


� � HYPERLINK "http://www.connectproject.eu/" \h �www.connectproject.eu� - Le document de référence qui compile les réglementations et politiques de l'Union pertinentes sur les mineurs non accompagnés peut être consulté à l'adresse suivante: � HYPERLINK "http://www.connectproject.eu/PDF/CONNECT-EU_Reference.pdf" \h �http://www.connectproject.eu/PDF/CONNECT-EU_Reference.pdf�


� � HYPERLINK "http://www.childrensrightsbehindbars.eu/fr/" \h �http://www.childrensrightsbehindbars.eu/fr/�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/grants1/programmes-2007-2013/criminal/index_en.htm" \h �http://ec.europa.eu/justice/grants1/programmes-2007-2013/criminal/index_en.htm�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/newsroom/files/c%20(2013)_%208579_final_annexes.pdf" \h �http://ec.europa.eu/justice/newsroom/files/c (2013)_ 8579_final_annexes.pdf�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/education/policy/strategic-framework/archive/index_en.htm" \h �http://ec.europa.eu/education/policy/strategic-framework/archive/index_en.htm�; rapport: � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/education/policy/strategic-framework/doc/esl-group-report_en.pdf" \h �http://ec.europa.eu/education/policy/strategic-framework/doc/esl-group-report_en.pdf�); � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/education/policy/strategic-framework/expert-groups_en.htm" \h �http://ec.europa.eu/education/policy/strategic-framework/expert-groups_en.htm�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/education/policy/strategic-framework/archive/index_en.htm" \h �http://ec.europa.eu/education/policy/strategic-framework/archive/index_en.htm� proposition: � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/education/policy/strategic-framework/archive/documents/ecec-quality-framework_en.pdf" \h �http://ec.europa.eu/education/policy/strategic-framework/archive/documents/ecec-quality-framework_en.pdf�)


� � HYPERLINK "https://eacea.ec.europa.eu/erasmus-plus/funding/ka3-civil-society-cooperation-in-field-education-and-training-and-youth-2015_en" \h �https://eacea.ec.europa.eu/erasmus-plus/funding/ka3-civil-society-cooperation-in-field-education-and-training-and-youth-2015_en�


� � HYPERLINK "https://eacea.ec.europa.eu/erasmus-plus/actions/key-action-2-cooperation-for-innovation-and-exchange-good-practices_en" \h �https://eacea.ec.europa.eu/erasmus-plus/actions/key-action-2-cooperation-for-innovation-and-exchange-good-practices_en�


� Guide du programme Erasmus +: � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/discover/guide/index_en.htm" \h �http://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/discover/guide/index_fr.htm�


� Résumé: � HYPERLINK "http://bookshop.europa.eu/en/study-on-the-effective-use-of-early-childhood-education-and-care-ecec-in-preventing-early-school-leaving-esl--pbNC0414324/" \h �http://bookshop.europa.eu/en/study-on-the-effective-use-of-early-childhood-education-and-care-ecec-in-preventing-early-school-leaving-esl--pbNC0414324/�; Autres produits: � HYPERLINK "http://bookshop.europa.eu/en/search/?webform-id=WFSimpleSearch&DefaultButton=findSimple&WFSimpleSearch_NameOrID=ECEC&SearchConditions=&SearchType=1&SortingAttribute=LatestYear-desc&findSimple.x=0&findSimple.y=0" \h �http://bookshop.europa.eu/en/search/?webform-id=WFSimpleSearch&DefaultButton=findSimple&WFSimpleSearch_NameOrID=ECEC&SearchConditions=&SearchType=1&SortingAttribute=LatestYear-desc&findSimple.x=0&findSimple.y=0�


� � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2013:0322:FIN" \h �http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2013:0322:FIN�


� � HYPERLINK "http://www.connectproject.eu/" \h �www.connectproject.eu� - Le document de référence qui compile les réglementations et politiques de l'Union pertinentes sur les mineurs non accompagnés peut être consulté à l'adresse suivante: � HYPERLINK "http://www.connectproject.eu/PDF/CONNECT-EU_Reference.pdf" \h �http://www.connectproject.eu/PDF/CONNECT-EU_Reference.pdf�


� � HYPERLINK "http://easo.europa.eu/wp-content/uploads/EASO-Age-assessment-practice-in-Europe.pdf" \h �http://easo.europa.eu/wp-content/uploads/EASO-Age-assessment-practice-in-Europe.pdf�


� � HYPERLINK "http://fra.europa.eu/en/publication/2014/guardianship-children-deprived-parental-care-handbook-reinforce-guardianship" \h �http://fra.europa.eu/en/publication/2014/guardianship-children-deprived-parental-care-handbook-reinforce-guardianship�


� Des dialogues ou sous-comités sur les droits de l'homme ont été instaurés avec: l’Arménie, l’Azerbaïdjan, le Brésil, le Cambodge, le Chili, la Chine, la Colombie, la Géorgie, l’Indonésie, Israël, le Kazakhstan, la République kirghize, le Laos, le Liban, le Mexique, la Moldavie, le Maroc, le Myanmar/la Birmanie, le Pakistan, l’Autorité palestinienne, le Pérou (au niveau technique), l’Afrique du Sud, le Tadjikistan, le Turkménistan, l’Ukraine et l’Ouzbékistan. Des consultations sur les droits de l'homme ont eu lieu avec les pays suivants: le Canada, le Japon, la Nouvelle-Zélande, la Corée du Sud, les États-Unis et les pays candidats (l'ancienne République yougoslave de Macédoine, l'Islande, le Monténégro, la Serbie et la Turquie).


� � HYPERLINK "http://www.unicef.org/french/eu/crtoolkit/" \h �http://www.unicef.org/french/eu/crtoolkit/�
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